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Ce guide s’inscrit dans une collection de cinq guides consacrés au tourisme bleu durable et régénératif :

Guide N°1 : Approvisionnement responsable dans la chaîne de valeur du tourisme,

Guide N°2 : Co-conception du tourisme balnéaire avec les communautés côtières et insulaires,

Guide N°3 : Sensibilisation et formation pour tous les acteurs,

Guide N°4 : Concevoir avec la nature,

Guide N°5 : Transformer les expériences et récits touristiques.

UNE DÉMARCHE COLLECTIVE

Les cinq guides sont le fruit du travail collectif du groupe de travail « Évasion, Villégiature et Protection de

l’Océan » (EVPO). Leur rédaction et leur mise en forme ont été assurées par Agathe Clerc, consultante en

tourisme bleu durable, sous la direction de RespectOcean et en concertation avec les membres du GT EVPO,

dans le cadre du programme « Biodiversité marine et économie ».

Nous remercions l’ Institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI) et la Plateforme

Océan & Climat (POC) pour leurs contributions et leur relecture attentive.

LE PROGRAMME «  B IODIVERSITÉ MARINE ET ÉCONOMIE »

RÉFÉRENCE BIBLIOGRAPHIQUE

RespectOcean, 2026. Coconcevoir le tourisme balnéaire avec les communautés côtères et insulaires 

Guide N°2, GT EVPO / Programme Biodiversité marine et économie.

Lien de téléchargement : https://www.respectocean.com/ressources/

Contact : contact@respectocean.com agatheclerc@gmail.com 
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Co-concept ion  avec  l e s  communautés
cô t iè res  e t  i n su la i re s

DE LA PARTICIPATION
À LA CO-DÉCISION

Ce guide s ’ inscr i t  dans une v is ion du tour isme l i t toral  et  mar in

al ignée avec les pr incipes du tour isme bleu durable et

régénérat i f*.  I l  reconnaît  l ’ interdépendance entre les act iv i tés

tour ist iques,  les  écosystèmes mar ins ,  côt iers ,  et  les

communautés qui  y  v ivent ,  et  v ise à rééqui l ibrer  les dynamiques

de décis ion,  de valeur  et  d ’usage.

I l  fa i t  su i te aux t ravaux du Groupe de Travai l  Évasion,

Vi l légiature pour la Protect ion de l ’Océan (EVPO),  animé par

RespectOcean dans le cadre du programme Biodivers i té &

Économie,  et  à la publ icat ion d’un Manifeste pour des prat iques

tour ist iques engagées,  durables et  respectueuses de la

biodivers i té mar ine,  auquel  ses membres ont souscr i t .

I l  const i tue un out i l  d ’opérat ionnal isat ion des engagements pr is ,

en mettant l ’accent sur  les condit ions de concept ion,  de

gouvernance et  de déploiement des projets  tour ist iques.

I l  inv i te chaque membre du Groupe de Travai l  à interroger sa

capacité à associer  les communautés locales aux décis ions

structurantes et  à ident i f ier  les lev iers  d ’act ion re levant de son

pér imètre d ’ inf luence.

La co-conception avec les communautés côtières ne

relève pas d’une démarche participative

périphérique.

El le condit ionne di rectement l ’acceptabi l i té sociale des projets ,

la prévent ion des conf l i ts  d ’usage,  la répart i t ion des retombées

économiques et  la préservat ion des écosystèmes mar ins et

l i t toraux.

Les décis ions pr ises en matière de développement tour ist ique

inf luencent di rectement les condit ions de v ie des communautés

locales ,  l ’accès aux ressources et  les équi l ibres terr i tor iaux à

long terme. E l les engagent la responsabi l i té des acteurs  du

secteur  dans la manière dont la valeur  du tour isme est  créée,

partagée ou captée.

Ce guide propose un cadre st ructurant dest iné à être act ivé,

adapté et  su iv i  dans le temps,  au sein du Groupe de Travai l  et

au-delà.

*Le cadre de référence du tourisme bleu durable et

régénératif ,  sur lequel  s’appuie cette f iche,  est  détai l lé dans

le guide n°1  dédié à l ’approvisionnement responsable.

DÉCIDER
AVEC
LE TERRITOIRE

|  INTRODUCT ION 
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I. CONTEXTE & ENJEU STRATÉGIQUE

Les terr i to i res côt iers  et  mar ins sont des espaces complexes,  à la fois  l ieux de v ie ,  de product ion et  de patr imoine naturel .

I l s  accuei l lent  une divers i té d ’usages,  parmi lesquels  la pêche,  les act iv i tés tour ist iques,  le t ransport  mar i t ime et  la conservat ion des

mi l ieux naturels .

Le développement du tour isme l i t toral  et  mar in s ’ inscr i t  a ins i  dans des terr i to i res où interagissent act iv i tés humaines,  dynamiques

économiques et  équi l ibres écologiques.  I l  peut exercer des press ions croissantes sur  les écosystèmes (biodivers i té ,  habitats ,

ressources) ,  mais  auss i  sur  les équi l ibres sociaux et  économiques locaux.

Les décis ions pr ises en matière de développement tour ist ique inf luencent di rectement les condit ions de v ie des communautés locales ,

leur  accès aux ressources,  la pérennité de leurs  act iv i tés culturel les et  t radit ionnel les ,  a ins i  que les dynamiques terr i tor ia les à long

terme. La durabi l i té du tour isme côt ier  et  mar in dépend donc de son ancrage terr i tor ia l  et  de sa capacité à prendre en compte les

besoins des populat ions locales comme le fonct ionnement des écosystèmes (Casimiro et  a l . ,  2023).

Deux constats s’ imposent :

Sans acceptabi l i té sociale,  les  projets  tour ist iques peuvent générer  des tens ions et  des conf l i ts  d ’usage,

Sans écosystèmes fonct ionnels ,  l ’att ract iv i té des dest inat ions s ’affaibl i t .

Ces enjeux i l lust rent  les interdépendances entre les écosystèmes mar ins ,  les  act iv i tés tour ist iques et  les communautés locales.  Le

développement d ’un tour isme durable suppose ains i  de prendre en compte s imultanément les équi l ibres écologiques,  les réal i tés

sociales et  les dynamiques économiques des terr i to i res.

1 . UN IMPÉRATIF  POUR LA DURABIL ITÉ  DU TOURISME CÔTIER

Écosystèmes  mar ins
État  des  m i l i eux  e t  res sou rces  natu re l le s

Act iv i tés  tour is t iques
Déve loppement ,  f réquentat ion  e t  aménagements

Communautés  locales
Qual i té  de  v ie ,  u sages  e t  acceptab i l i té
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2. TOURISME ET  AIRES MARINES PROTÉGÉES :  UNE  INTERDÉPENDANCE

Un projet  tour ist ique côt ier  durable ne peut être conçu sans l ’ impl icat ion réel le

des communautés concernées.

Cette approche prend une dimension part icul ière dans les terr i to i res l i t toraux

et mar ins ,  notamment au sein des Aires Marines Protégées (AMP) ,  où se

côtoient des object i fs  de conservat ion écologique et  des act iv i tés humaines,

dont le tour isme. La co-concept ion permet d ’y  rechercher un équi l ibre entre

protect ion des écosystèmes,  maint ien des act iv i tés locales et  développement

tour ist ique.

El le const i tue ains i  un lev ier  essent ie l  pour la v iabi l i té des projets  sur  les plans

social ,  écologique et  économique.  E l le permet de mieux art iculer  les act iv i tés

tour ist iques avec les usages existants ,  les  capacités des écosystèmes et  les

dynamiques locales.

Pour être légit ime,  cette démarche doit  toutefois  s ’ inscr i re dans des

dynamiques locales existantes ou reconnues.  À défaut ,  e l le r isque d’être

perçue comme une ingérence extér ieure et  de susciter  des rés istances

durables.

La co-concept ion ne se l imite pas à la phase de concept ion des projets .  E l le

concerne l ’ensemble de la chaîne de valeur  tour ist ique,  depuis  la déf in i t ion de

l ’off re jusqu’à la gouvernance des act iv i tés et  à la répart i t ion des retombées

économiques.

Dans les AMP, ces enjeux sont part icul ièrement v is ib les.  La r ichesse des

écosystèmes et  leur  valeur  patr imoniale contr ibuent à l ’att ract iv i té des

dest inat ions ,  tandis  que les règles de gest ion v isent à préserver  les mi l ieux et

à encadrer  les usages.  L ’eff icacité de cette gest ion repose notamment sur

l ’adhésion des communautés locales ,  le  respect des règles et  la cohérence

entre les act iv i tés développées et  les object i fs  de conservat ion.

En intégrant les usages existants ,  les  besoins des acteurs  locaux et  les

contraintes écologiques dès la concept ion des projets ,  la co-concept ion

contr ibue à prévenir  les  conf l i ts  d ’usage,  à renforcer l ’appropr iat ion des règles

et à favor iser  une mei l leure cohérence entre développement tour ist ique et

protect ion des écosystèmes mar ins.

À Palawan,
les  communautés  au  cœur  de  la
gest ion  des  espaces  mar ins

Aux  Ph i l ipp ines ,  la  Fondat ion  Su lubaa i  a
mis  en  p lace  un  modè le  de  gouve rnance
loca le  fondé  su r  l ’ imp l icat ion  d i rec te
des  communautés  i n su la i res  dans  la
ges t ion  des  espaces  mar ins .
Des  comi tés  locaux  par t ic ipent  à  la
déf in i t ion  des  règ les  d ’usage ,
notamment  en  mat iè re  de  quotas  de
fréquentat ion ,  a f i n  de  conc i l i e r  l e s
act i v i tés  tou r i s t iques  avec  les  capac i tés
éco log iques  des  m i l i eux  e t  le s  beso ins
des  popu la t ions  loca les .  Ce  d i spos i t i f
pe rmet  de  renforcer  l ’adhés ion  aux
mesures  de  protect ion ,  tout  en
contr ibuant  à  la  sécur i té  a l imenta i re
et  au  maint ien  des  act iv i tés
t radi t ionnel les .  I l  s ’ i n sc r i t  dans  une
approche  de  tou r i sme à  fa ib le  vo lume e t
à  fo r te  va leu r ,  v i san t  à  p rése rve r  le s
écosys tèmes  mar ins  tou t  en  générant
des  re tombées  économiques  adaptées
au  te r r i to i re .
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1 . CE QUE LA CO-CONCEPTION N’EST  PAS

La co-concept ion est  souvent ass imi lée à des démarches de part ic ipat ion qui ,  en prat ique,  restent l imitées dans leur  portée.

El le ne se réduit  n i  à une consultat ion tardive des acteurs  locaux,  une fois  les décis ions déjà pr ises ,  n i  à une information

descendante v isant à présenter  un projet  sans poss ibi l i té d ’ inf luence réel le.

E l le ne saurait  davantage se l imiter  à une val idat ion formel le ,  dans laquel le les communautés sont sol l ic i tées sans disposer d ’un

vér i table pouvoir  décis ionnel .

Ces approches,  lorsqu’e l les sont mises en œuvre,  peuvent f ragi l i ser  les dynamiques locales.  E l les génèrent des effets  contre-

product i fs ,  te ls  qu’une perte de conf iance,  une faible adhésion aux projets  et ,  à terme,  des tens ions durables entre les acteurs  du

terr i to i re.

Costa  do  Sauípe  (Brés i l )
Les  l imi tes  d ’un  déve loppement  tour is t ique
insuf f isamment  concer té

Déve loppé  ent re  1996  e t  2000 su r  l e  l i t to ra l  no rd  de  Bah ia ,
Cos ta  do  Sau ípe  es t  un  vas te  complexe  tou r i s t ique
in tégré ,  emb lémat ique  de  l ’ expans ion  du  tou r i sme de
masse  dans  la  rég ion ,  sou tenue  par  des  i nves t i s sements
p r i vés  e t  des  i n f ras t ruc tu res  pub l iques .

Ce  p ro je t  i l l u s t re  le s  l im i tes  d ’un  déve loppement
tou r i s t ique  qu i  ne  p rend  pas  su f f i samment  en  compte  les
usages  e t  le s  beso ins  des  communautés  env i ronnantes .
L ’é tude  de  Ramalho  (2009)  documente  notamment  des
res t r i c t ions  d ’accès  aux  p lages  e t  aux  ressou rces
natu re l le s  pou r  le s  popu la t ions  loca les ,  a f fec tant  des
act i v i tés  t rad i t ionne l les  comme la  pêche  e t  la  co l lec te  de
coqu i l lages .  D ’au t res  t ravaux ,  dont  ce lu i  d ’Andrade  e t  a l .
(2003) ,  ana l y sent  le s  conf l i t s  soc io-env i ronnementaux  l i é s
au  complexe ,  no tamment  au tou r  de  la  ges t ion  des  eaux
usées .  Le  p rogramme Ber imbau ,  lancé  en  2003 ,  v i sa i t  pa r
a i l l eu r s  à  sou ten i r  l e s  communautés  env i ronnantes .

Ce  cas  sou l igne  l ’ impor tance  d ’assoc ie r  l e s  popu la t ions
loca les  dès  la  concept ion  des  p ro je t s  tou r i s t iques ,  a f i n  de
prendre  en  compte  leu r s  usages  du  te r r i to i re  e t  de  l im i te r
les  conf l i t s  l i é s  à  l ’ accès  aux  espaces  e t  aux  ressou rces .

Lorsque les communautés locales sont insuff isamment associées aux décis ions ,  p lus ieurs  diff icul tés peuvent apparaît re :

un manque d’adhésion locale aux projets  tour ist iques,

des tens ions autour  des usages et  de l ’accès aux ressources (p lages,  espaces l i t toraux,  act iv i tés t radit ionnel les) ,

un sent iment d ’ in just ice dans la répart i t ion des retombées économiques.

La co-conception ne peut donc se l imiter à une consultation formelle des acteurs locaux.  El le suppose que leur participation

puisse réel lement inf luencer les décisions,  que leurs besoins et  leurs usages soient pris en compte et  qu’une place leur soit

accordée dans les choix qui  façonnent leur territoire.

II. DEFINIR LA CO-CONCEPTION

https://journals.openedition.org/geocarrefour/1581
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2. CE QU’ IMPLIQUE UNE CO-CONCEPTION CRÉDIBLE  :

UN PARTAGE RÉEL
DU POUVOIR  DÉCISIONNEL

Les communautés locales doivent pouvoir  inf luencer

les choix st ructurants du projet .  Leur  part ic ipat ion

peut conduire à modif ier ,  suspendre ou abandonner

certaines composantes lorsque leurs  impacts

apparaissent incompatibles avec les équi l ibres locaux.

UNE IMPLICATION DÈS
LES PREMIÈRES PHASES DU PROJET

Les communautés sont associées dès l ’ idéat ion af in

d’ intégrer  les réal i tés locales ,  les  usages existants et

les contraintes terr i tor ia les dès la concept ion.

UNE CO-DÉCISION
SUR LES CHOIX CLÉS

Les part ies prenantes part ic ipent aux décis ions

concernant les modal i tés d ’act iv i té ,  les  n iveaux de

fréquentat ion et  les condit ions de partage de la

valeur .

LA RECONNAISSANCE DES SAVOIRS
LOCAUX ET  
UNE GOUVERNANCE TRANSPARENTE

Les connaissances des communautés sont considérées

comme une expert ise à part  ent ière,  complémentaire

des approches scient i f iques,  techniques et

inst i tut ionnel les.  Les rô les ,  les  responsabi l i tés et  les

modal i tés de décis ion sont c lai rement déf in is .

UN PROCESSUS
CONTINU ET  ÉVOLUTIF

La co-concept ion ne se l imite pas à une étape

ponctuel le du projet .  E l le accompagne l ’évolut ion des

act iv i tés ,  des usages et  des équi l ibres terr i tor iaux

dans la durée.  E l le repose sur  l ’apprent issage

col lect i f ,  l ’a justement des prat iques et  la construct ion

progress ive de re lat ions de conf iance entre les

acteurs .



PR INCIPES STRUCTURANTSPAGE |  09

III. PRINCIPES STRUCTURANTS
1 . ASSOCIER  LES COMMUNAUTÉS DÈS L ’AMONT

Associer  les communautés locales dès les premières phases des projets  const i tue

un prérequis  pour intégrer  les réal i tés terr i tor ia les ,  les  usages existants et  les

attentes des acteurs  concernés.  Cette impl icat ion précoce permet d ’év i ter  les

ajustements tardifs  et  de constru i re des projets  mieux ancrés dans leur

envi ronnement.

Cette part ic ipat ion doit  être pensée en cohérence avec les réal i tés des acteurs

locaux,  notamment leur  disponibi l i té ,  leurs  ressources et  leurs  capacités de

mobi l i sat ion,  af in d ’év i ter  que les démarches de concertat ion ne reposent sur

une charge disproport ionnée pour les communautés concernées.

El le impl ique également de reconnaît re les droits ,  usages et  formes

d’organisat ion préexistants des communautés concernées,  notamment lorsqu’ i l s

st ructurent l ’accès aux ressources,  aux espaces l i t toraux et  aux act iv i tés

tradit ionnel les.

Dans certains contextes ,  notamment lorsqu’ i l  s ’agit  de communautés

autochtones,  les démarches de co-concept ion peuvent ut i lement s ’appuyer sur

les pr incipes du consentement l ibre,  préalable et  éclai ré (FPIC –  Free,  Pr ior  and

Informed Consent) ,  reconnus comme référence internat ionale en matière de

part ic ipat ion et  de droits  des communautés.

2 .  CONSTRUIRE  DES RELATIONS
 DE  CONFIANCE DANS LA DURÉE

La co-concept ion repose sur  des re lat ions de conf iance qui  se constru isent dans

le temps,  à t ravers  des engagements cont inus ,  une t ransparence sur  les

intent ions et  les l imites des projets ,  a ins i  qu’une cont inuité des échanges au-

delà des seules phases de concept ion.  E l le impl ique une présence régul ière des

acteurs ,  une capacité d ’écoute et  une attent ion portée à la qual i té des re lat ions

entre part ies prenantes.  La conf iance ne peut être décrétée ni  obtenue par des

démarches ponctuel les.  E l le se constru i t  progress ivement ,  par la cohérence entre

les engagements annoncés,  les décis ions pr ises et  les prat iques mises en œuvre

dans la durée.

Exemple  ter ra in
Club  Med et  Green  Farmers  :  s t ructurer  des
f i l iè res  agr ico les  locales  et  durables

Lancé  en  2008 ,  Green  Farmers  es t  un  p rogramme c réé  en
par tenar ia t  par  le  C lub  Med e t  Agr i sud  I n te rnat iona l  pou r
souten i r  de  pet i tes  exp lo i ta t ions  agr ico les  fami l ia les
s i tuées  à  p rox im i té  des  Reso r t s  e t  cons t ru i re  des  f i l i è res
d ’approv i s ionnement  loca les  e t  du rab les .  Chaque  p ro je t
es t  co-cons t ru i t  à  par t i r  d ’un  d iagnos t ic  mené  avec  les
p roducteu r s  e t  l e s  par tena i res  locaux  a f in  d ’ ident i f ie r  l e s
beso ins ,  l e s  savo i r - fa i re ,  l e s  capac i tés  de  p roduct ion  e t
les  cu l tu res  adaptées  au  te r r i to i re ,  devenu  un  p ré requ i s
avant  même l ’ ouve r tu re  du  Reso r t .
Agr i sud  accompagne  ensu i te  le s  p roducteu r s  dans
l ’adopt ion  de  p ra t iques  agroéco log iques ,  la  ges t ion  de
leu r  exp lo i ta t ion  e t  la  s t ruc tu ra t ion  de  leu r  accès  au
marché ,  tand i s  que  le  C lub  Med s ’engage à  favo r i se r
l ’achat  de  leu r  p roduct ion .  En  2025 ,  le  p rogramme a
accompagné  528  pet i tes  exp lo i ta t ions  e t  329  tonnes  de
produ i t s  on t  é té  achetées  par  le  C lub  Med e t  la  Fondat ion
Club  Med.

Club  Med -  p rogramme Green  Farmers
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La co-concept ion suppose de reconnaît re et  de t rai ter  les

asymétr ies de pouvoir  entre acteurs ,  qu’e l les soient

économiques,  inst i tut ionnel les ,  sociales ou l iées à l ’accès à

l ’ information.  Certaines part ies prenantes disposent en effet

d’un accès inégal  aux données,  aux expert ises techniques,  aux

cadres réglementaires ou aux espaces de décis ion,  ce qui  peut

l imiter  leur  capacité à part ic iper  ple inement aux arbit rages du

projet .

Ces déséqui l ibres peuvent conduire à des formes de

part ic ipat ion inéquitables ,  dans lesquel les certains acteurs

disposent d ’une inf luence largement supér ieure à cel le des

communautés di rectement concernées.  P lus ieurs  t ravaux sur  la

gouvernance part ic ipat ive soul ignent ains i  l ’ importance de

garant i r  un accès compréhensible et  t ransparent à l ’ information

af in de favor iser  une part ic ipat ion plus équi l ibrée des

communautés concernées (Support ing Sustainable Is land Tour ism

Through Infrastructur ing Co-design,  I s land Studies Journal ) .

Dans ce contexte,  les modal i tés de concertat ion doivent être

adaptées af in de garant i r  des condit ions de part ic ipat ion

access ib les ,  compréhensibles et  équitables pour l ’ensemble des

communautés et  acteurs  concernés.  

3 . RECONNAÎTRE  LA LÉGIT IMITÉ  LOCALE
ET  ÉVITER  TOUTE INGÉRENCE

La co-concept ion ne peut être engagée de manière pert inente que

si  e l le s ’ inscr i t  dans des dynamiques locales existantes ou

reconnues.  E l le suppose de reconnaît re la légit imité des acteurs  en

place,  qu’ i l s  re lèvent de st ructures formel les ou d’organisat ions

informel les.

El le implique nécessairement de reconnaître les communautés

locales comme détentrices de connaissances et  d’expertises

essentiel les sur les territoires,  les écosystèmes,  les usages et

les dynamiques sociales et  économiques locales.

Ces savoirs ,  qu ’ i l s  soient  empir iques,  cul turels ,  t radit ionnels  ou issus

de l ’expér ience vécue,  const i tuent des ressources indispensables

pour concevoir  des projets  adaptés aux réal i tés terr i tor ia les et  aux

capacités des mi l ieux.  

E l le impl ique de ne pas se subst i tuer  aux instances locales ,  mais  de

s ’y  art iculer ,  en vei l lant  à ne pas déséqui l ibrer  les rapports

existants .  À défaut ,  les  démarches peuvent être perçues comme une

forme d’ ingérence,  voi re de néocolonial isme,  et  f ragi l i ser

durablement les re lat ions entre acteurs .

Cette v ig i lance est  essent ie l le pour garant i r  la crédibi l i té ,

l ’acceptabi l i té et  la pérennité des projets  tour ist iques.

4. IDENTIF IER  ET  TRAITER  LES
ASYMÉTRIES  DE  POUVOIR

Club  Med -  p rogramme Green  Farmers
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La co-concept ion doit  s ’accompagner d ’une attent ion part icul ière à la

répart i t ion des bénéf ices générés par les act iv i tés tour ist iques.  I l  s ’agit

d ’assurer  des retombées économiques locales v is ib les et  équitables ,

contr ibuant au développement des terr i to i res et  au renforcement de leur

rés i l ience.

Cela suppose de rendre plus t ransparents les mécanismes de créat ion et  de

partage de la valeur ,  a ins i  que d’ ident i f ier  les acteurs  qui  bénéf ic ient

réel lement des act iv i tés développées.

Cette approche peut notamment se t raduire par le recours à l ’emploi  local ,

l ’ intégrat ion d’acteurs  du terr i to i re dans les chaînes d ’approvis ionnement ,

le sout ien à l ’entrepreneur iat  local  ou encore des mécanismes de

contr ibut ion aux in i t iat ives communautaires.

Le suiv i  de ces retombées dans le temps const i tue un élément essent ie l

pour évaluer  la cohérence entre les engagements annoncés et  les effets

réels  des projets  sur  les terr i to i res.  

5. CLARIF IER  LA GOUVERNANCE
ET LES RESPONSABIL ITÉS

La mise en place d’une gouvernance clai re est  indispensable pour

structurer  les processus de décis ion.  E l le impl ique de déf in i r

expl ic i tement les rô les ,  les  responsabi l i tés et  les modal i tés de

pr ise de décis ion,  af in d ’év i ter  les ambiguïtés et  de sécur iser  les

re lat ions entre acteurs .

La gouvernance const i tue également un lev ier  essent ie l  pour

ident i f ier ,  encadrer  et  réduire les asymétr ies de pouvoir  entre

part ies prenantes.  E l le peut notamment contr ibuer à rééqui l ibrer

les capacités d ’ inf luence à t ravers  des mécanismes de

représentat ion adaptés,  des modal i tés de concertat ion

access ib les ,  des règles de t ransparence dans la c i rculat ion de

l ’ information ou encore des disposi t i fs  de co-décis ion.

Une gouvernance crédible suppose ains i  de créer les condit ions

permettant aux acteurs  les plus impactés par les projets  de

part ic iper  de manière effect ive aux arbit rages st ructurants.  

6 . GARANTIR  DES RETOMBÉES LOCALES ÉQUITABLES

7 . PRÉVENIR  LES CONFLITS D ’USAGE

L ’ant ic ipat ion des conf l i ts  d ’usage entre act iv i tés tour ist iques et

usages locaux const i tue un enjeu central .  La co-concept ion

permet d ’ ident i f ier  en amont les sources potent ie l les de tens ion et

d’adapter  les projets  af in de favor iser  la cohabitat ion des usages.

El le suppose également de reconnaît re que les communautés

locales ne const i tuent pas des ensembles homogènes.  Les intérêts ,

les n iveaux de dépendance aux ressources,  les  capacités

d’express ion ou les pr ior i tés peuvent var ier  se lon les groupes

sociaux,  les act iv i tés exercées,  le genre,  l ’âge ou les s i tuat ions

économiques.

Par exemple,  au sein d ’une même communauté côt ière,  les  intérêts

et  les usages peuvent différer  entre pêcheurs art isanaux,

opérateurs  tour ist iques,  acteurs  économiques dépendants du

tour isme et populat ions dont les moyens de subsistance reposent

di rectement sur  l ’accès aux ressources mar ines.  Les démarches de

co-concept ion doivent teni r  compte de cette divers i té af in

d’év i ter  que certains groupes,  souvent les plus v is ib les ou les

mieux organisés ,  ne concentrent l ’essent ie l  du pouvoir  d ’ inf luence

dans les processus de décis ion.  

Club  Med -  p rogramme Green  Farmers

C lub  Med -  p rogramme Green  Farmers
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8 . ADAPTER  LES PRATIQUES DANS LE  TEMPS

Les projets  tour ist iques évoluent dans des contextes dynamiques.  I l

est  donc nécessaire de mettre en place des mécanismes

d’ajustement permettant de fai re évoluer  les prat iques en fonct ion

des retours  du terrain ,  des t ransformations écologiques et  des

évolut ions sociales.

Cette adaptat ion suppose également un suiv i  régul ier  des impacts

générés par les act iv i tés tour ist iques,  a ins i  qu’une capacité à ré-

évaluer  les effets  des projets  sur  les communautés locales ,  la

répart i t ion des bénéf ices et  les équi l ibres terr i tor iaux.

Les disposi t i fs  de co-concept ion doivent ains i  permettre d ’ ident i f ier

col lect ivement les r isques émergents ,  les  effets  non ant ic ipés et  les

éventuels  déséqui l ibres ,  af in d ’ajuster  les prat iques et  les modal i tés

de gouvernance dans le temps.  

Est  du  Groenland
Associer  les  communautés  à  l ’éva luat ion  des
impacts  du  tour isme de  cro is ière

En  2025 ,  des  consu l ta t ions  loca les  on t  é té  o rgan i sées  à
Tas i i laq  e t  Ku lusuk ,  dans  l ’ e s t  du  Groen land ,  dans  le  cadre
d ’un  t rava i l  mené  avec  PONANT  su r  l e s  impacts  du
tou r i sme de  c ro i s iè re  su r  l e  b ien-êt re  des  popu la t ions
loca les .

La  démarche  v i sa i t  à  permett re  aux  communautés
d’ ident i f ier  e t  de  par tager  e l les -mêmes les  ef fets
pos i t i fs  e t  négat i fs  du  tour isme  su r  d i f fé ren tes
d imens ions  du  b ien-êt re  :  économie ,  soc ié té ,  cu l tu re ,
santé  e t  gouve rnance .

Lo r s  d ’ate l iers  par t ic ipat i fs ,  l e s  communautés  on t
ind iqué  les  zones  éco log iquement  e t  cu l tu re l lement
sens ib les  e t  fa i t  pa r t  des  bénéf ices ,  des  r i sques  e t  des
oppor tun i tés  l i é s  au  tou r i sme de  c ro i s iè re .  Ces  échanges
ont  éga lement  fa i t  émerger  des  pistes  d ’at ténuat ion  à
p rendre  en  compte  pour  adapte r  le s  p ra t iques  tou r i s t iques
aux  réa l i tés  du  te r r i to i re  e t  aux  a t ten tes  loca les .

9 . INTÉGRER LES RÈGLES D ’USAGE DES ESPACES MARINS

La pr ise en compte des règles d ’usage des espaces mar ins ,  en part icul ier  dans les ai res mar ines protégées,  est  essent ie l le pour

assurer  la cohérence entre act iv i tés tour ist iques et  object i fs  de conservat ion.  E l le impl ique de respecter  les cadres existants et  de

les intégrer  dès la concept ion des act iv i tés.  

Exemple  ter ra in
TUI  Forest  Domin ican  Republ ic

En  Répub l ique  domin ica ine ,  l ’ i n i t ia t i ve  TU I  Fo res t  i l l u s t re
une  approche  in tégrant  le s  communautés  loca les  dans  le
déve loppement  d ’ac t i v i tés  tou r i s t iques  à  d imens ion
env i ronnementa le .
Le  p ro je t  s ’appu ie  notamment  su r  la  fo rmat ion  de  gu ides
locaux ,  cont r ibuant  à  la  montée  en  compétence  des
acteu r s  du  te r r i to i re  e t  à  leu r  imp l icat ion  d i rec te  dans  les
act i v i tés  p roposées  aux  v i s i teu r s .
Pa ra l lè lement ,  l e s  communautés  son t  assoc iées  à  des
act ions  de  res tau ra t ion  des  écosys tèmes ,  no tamment  des
mangroves ,  qu i  jouent  un  rô le  essent ie l  dans  la  p ro tect ion
des  l i t to raux  e t  la  p rése rvat ion  de  la  b iod i ve r s i té .
Cet te  démarche  permet  de  génére r  des  emp lo i s  locaux ,  de
renfo rce r  l ’ anc rage  te r r i to r ia l  des  act i v i tés  tou r i s t iques  e t
de  cont r ibuer  à  la  p rése rvat ion  des  écosys tèmes  dans  une
log ique  de  bénéf ices  par tagés .

https://tuicarefoundation.com/programmes/tui-forests-programmes/


La première étape consiste à ident i f ier  l ’ensemble des acteurs  concernés par les act iv i tés tour ist iques,  qu’ i l s  soient  di rectement

impl iqués ou impactés.

I l  s ’agit  notamment de :
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IV. DÉMARCHE OPÉRATIONNELLE RECOMMANDÉE

Cette démarche propose un cadre opérat ionnel  st ructuré,  permettant d ’ intégrer  la co-concept ion dans le développement des

projets  tour ist iques l i t toraux et  mar ins.

E l le s ’ inscr i t  dans une logique de processus cont inu,  adaptable aux contextes terr i tor iaux et  aux dynamiques locales.

E l le peut être mobi l i sée tout au long de la chaîne de valeur  tour ist ique,  depuis  la concept ion des projets  jusqu’à leur  mise en

œuvre et  leur  su iv i .

01
CARTOGRAPHIER
LES PARTIES
PRENANTES

02
S’INSCRIRE DANS
UNE GOUVERNANCE
LÉGITIME

03
CO-DÉFINIR LES
ÉLÉMENTS
STRUCTURANTS

04
RENFORCER
LES CAPACITÉS
LOCALES

05
SUIVRE,
ÉVALUER
ET AJUSTER

ÉTAPE  1  –  CARTOGRAPHIER  LES PARTIES  PRENANTES

COMMUNAUTÉS LOCALES,

PÊCHEURS,  ET  AUTRES USAGERS DES ESPACES

MARINS ET  CÔTIERS,

ASSOCIATIONS,

AUTORITÉS LOCALES,  RÉGIONALES ET  NATIONALES,

GESTIONNAIRES D ’AIRES MARINES PROTÉGÉES,

OPÉRATEURS TOURISTIQUES,

ONGS LOCALES ET  INTERNATIONALES.



LA MÉTHODE BLUESEEDS :
CARTOGRAPHIE  IMPORTANCE /  INFLUENCE

Maintenir l’adhésion Impliquer étroitement

Prendre en considération Informer régulièrement
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Au-delà de l ’ ident i f icat ion,  une analyse des re lat ions de pouvoir  est  nécessaire,  en dist inguant :

le niveau d’ importance  (degré d’ impact subi) ,

le  niveau d’ influence  (capacité réel le à peser sur  les décis ions) .

Cette analyse permet d ’ ident i f ier  les acteurs  fortement impactés mais  peu inf luents ,  af in d ’adapter  les modal i tés de part ic ipat ion

et de rééqui l ibrer  les dynamiques de décis ion.

Cette cartographie constitue une étape structurante pour adapter les modalités de concertation.  

BlueSeeds développe des solut ions de f inancement

innovantes pour la conservat ion mar ine et  côt ière.  Le

BlueConnect et  la matr ice de Mendelow const i tuent

des ressources pour analyser  les part ies prenantes,

comprendre leurs  n iveaux d’ inf luence et  d ’ intérêt  et

st ructurer  une démarche de concertat ion.

IMPORTANCE

IN
F

LU
E

N
C

E
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CAS PRATIQUE
Réguler  la  f réquentat ion  tour is t ique  sur  l ’ î le  de
Bréhat  

Le  contexte
En  2022,  face  aux  p ics  de  f réquentat ion  es t i va le ,
env i ron  400  000  v i s i teu r s  par  an ,  dont  la  mo i t ié  en
ju i l l e t  e t  août ,  la  ma i r ie  de  l ’ î l e  de  B réhat  a  engagé
une  démarche  de  consu l ta t ion  pour  l im i te r  l e s  e f fe t s
négat i f s  du  tou r i sme su r  l e s  hab i tan t s  e t
l ’ env i ronnement ,  tou t  en  tenant  compte  de  son
impor tance  économique  pour  le s  ac teu r s  locaux .

La  démarche
Une enquête  menée  après  la  sa i son  2022 a  révé lé  une
ba i s se  impor tante  de  la  sa t i s fact ion  des  hab i tan t s  e t
des  v i s i teu r s  lo r s  des  jou rnées  de  t rès  fo r te
f réquentat ion .  La  ma i r ie  a  a lo r s  o rgan i sé  une
démarche  de  concer ta t ion  assoc ian t  le s  ac teu r s
concernés  :  ques t ionna i res  auprès  des  hab i tan t s  e t
des  tou r i s tes ,  réun ions  techn iques  e t  réun ions
pub l iques  avec  les  p ro fess ionne l s  du  tou r i sme e t  le s
se r v ices  de  l ’ É ta t .
La  car tograph ie  des  par t ies  p renantes ,  no tamment  à
l ’a ide  de  la  mat r ice  de  Mende low,  pe rmet  de
d i s t i nguer  le s  ac teu r s  se lon  leu r  n i veau  d ’ i n f l uence  e t
d ’ impor tance  af in  d ’adapte r  le s  moda l i tés  de
concer ta t ion .

Le  résu l tat
La  démarche  a  about i  à  la  f i xa t ion  d ’un  seu i l  max ima l
de  passagers  par  jou r  pendant  la  pé r iode  es t i va le  de
p lus  fo r te  f réquentat ion .

La co-concept ion ne peut être pert inente que s i  e l le s ’ inscr i t  dans les dynamiques de gouvernance existantes au sein du

terr i to i re.  E l le suppose d’ ident i f ier  les st ructures en place (qu’e l les soient  formel les ou informel les)  et  de reconnaît re leur

légit imité dans l ’organisat ion des usages et  des décis ions.

I l  convient  ains i  de s ’appuyer en pr ior i té sur  ces instances,  en vei l lant  à ne pas se subst i tuer  aux acteurs  locaux,  mais  à s ’y

art iculer .  Cette démarche peut ,  lorsque cela est  pert inent ,  s ’accompagner d ’un appui  au renforcement des capacités de

gouvernance,  dans une logique de sout ien et  non de subst i tut ion.

Une attent ion part icul ière doit  être portée à la représentat ion des différents groupes concernés,  af in de garant i r  un équi l ibre

entre les acteurs  et  d ’év i ter  la reproduct ion ou l ’accentuat ion de déséqui l ibres existants .

L ’ ident i f icat ion des part ies prenantes et  l ’analyse des re lat ions de pouvoir  const i tuent des exercices sens ib les ,  qui  nécess i tent  du

temps,  des compétences adaptées et  une bonne compréhension des dynamiques locales.  Selon les contextes ,  ces démarches

peuvent être conduites par les acteurs  du projet ,  des st ructures locales légit imes,  des faci l i tateurs  indépendants ou des

partenaires spécial isés ,  à condit ion de garant i r  la t ransparence du processus et  la conf iance des part ies prenantes concernées.  

ÉTAPE  2  –  S ’ INSCRIRE  DANS UNE GOUVERNANCE LOCALE LÉGIT IME

L’absence de gouvernance formalisée ne signifie pas absence d’organisation. Les
structures informelles, souvent ancrées dans les pratiques locales, doivent être
identifiées, comprises et respectées. 



LA CAPACITÉ  D ’ACCUEIL  DES S ITES,

LES QUOTAS DE  FRÉQUENTATION,

LES RÈGLES DE  NAVIGATION ET  DE  MOUILLAGE,

LES MODALITÉS D ’OBSERVATION DE  LA FAUNE,

LES PÉR IODES D’ACTIVITÉ ,

LES MODALITÉS DE  PARTAGE DE  LA VALEUR,

LA CONTRIBUTION AUX ESPACES PROTÉGÉS

(F INANCEMENT DE  LA GESTION,  ACTIONS DE  CONSERVATION,

SENSIB IL ISATION DES VIS ITEURS,

SOUTIEN AUX DISPOSIT IFS  LOCAUX) ,

LA GESTION DES FLUX TOURISTIQUES.
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ÉTAPE  3  –  CO-DÉF IN IR  LES ÉLÉMENTS STRUCTURANTS DU PROJET

La co-concept ion doit  porter  sur  les é léments st ructurants des act iv i tés tour ist iques,  c ’est-à-dire ceux qui  condit ionnent

di rectement leurs  impacts sur  les écosystèmes,  les usages locaux et  les dynamiques terr i tor ia les.

I l  s ’agit  notamment de co-déf in i r  :

Lorsqu’ i l s  ex istent ,  ces arbit rages doivent également s ’art iculer  avec les cadres de planif icat ion et  de gouvernance terr i tor ia le

déjà en place,  notamment les démarches de planif icat ion spat ia le mar i t ime (MSP) ,  de gest ion intégrée des zones côt ières (GIZC)

ou les plans de gest ion des ai res mar ines protégées (Horta e Costa et  a l . ,  2022).  La co-concept ion gagne en cohérence et  en

légit imité lorsqu’e l le s ’ inscr i t  dans ces dynamiques terr i tor ia les existantes ,  en l ien avec les instances opérat ionnel les concernées.

Ces éléments doivent être déf in is  col lect ivement af in d ’assurer  leur  cohérence avec les capacités écologiques des mi l ieux,  les

usages existants et  les attentes des communautés locales 

L ’object i f  est  d ’ intégrer ,  dès la concept ion des projets ,  les  contraintes envi ronnementales et  les réal i tés terr i tor ia les ,  af in de

l imiter  les press ions sur  les mi l ieux et  de renforcer l ’acceptabi l i té des act iv i tés.

Ponant  –  Î les  Marquises
Coordonner  les  escales  pour  mieux  maî t r iser  la
f réquentat ion  tour is t ique

Dans  le  cadre  de  ses  esca les  aux  Marqu i ses ,  Ponant
coordonne  ses  opérat ions  avec  les  ac teu r s  locaux
af in  de  ten i r  compte  des  cont ra in tes  du  te r r i to i re .
Ce la  se  t radu i t  no tamment  par  une  l im i ta t ion  du
nombre  d ’esca les  e t  une  o rgan i sa t ion  des  act i v i tés
des  passagers  en  l i en  avec  les  communautés  loca les .
Cet te  approche  v i se  à  m ieux  encadre r  le s  f l ux
tou r i s t iques  e t  à  l im i te r  l e s  p ress ions  su r  l e s  m i l i eux
et  le s  équ i l ib res  locaux .

E lba  Pesca Tur ismo –  Î le  d ’E lbe ,  I ta l ie
Co-concevoi r  des  act iv i tés  tour is t iques
à part i r  des  savoi r - fa i re  des  pêcheurs

Les  i n i t ia t i ves  de  pesca  tu r i smo permet ten t  aux
pêcheur s  a r t i sanaux  de  d i ve r s i f ie r  l eu r s
revenus  en  accue i l lan t  des  v i s i teu r s  au tou r  de
leu r  mét ie r .  Les  act i v i tés  tou r i s t iques
s ’appu ien t  su r  l eu r s  p ra t iques ,  l eu r s  savo i r -
fa i re  e t  leu r  conna i s sance  des  écosys tèmes
mar ins ,  tou t  en  tenant  compte  des  cont ra in tes
p rofess ionne l les  e t  des  cyc les  éco log iques .
Cet te  démarche  i l l u s t re  comment  une  o f f re
tou r i s t ique  peut  ê t re  conçue  à  par t i r  des
act i v i tés  ex i s tan tes  e t  cont r ibuer  à  m ieux
ar t icu le r  tou r i sme ,  économie  loca le  e t
p rése rvat ion  des  m i l i eux  mar ins .



FORMATION CO-CONSTRUITES ET  ADAPTÉES AUX RÉALITÉS LOCALES,

SOUTIEN À  L ’ENTREPRENEURIAT LOCAL,

VALORISATION ET  DÉVELOPPEMENT DE  L ’EMPLOI  LOCAL,

ÉVOLUTION PROGRESSIVE  DES RÔLES ET

DES RESPONSABIL ITÉS AU SE IN  DES PROJETS.
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ÉTAPE  4  –  RENFORCER LES CAPACITÉS LOCALES

La co-concept ion s ’appuie sur  les compétences et  les dynamiques existantes au sein des terr i to i res.  E l le v ise à créer les

condit ions permettant aux acteurs  locaux de part ic iper  p le inement aux projets  tour ist iques et ,  le  cas échéant ,  d ’en assurer  une

part  croissante de la mise en œuvre et  de la gouvernance.

Cela peut notamment passer  par :

Ces lev iers  contr ibuent à renforcer l ’autonomie des acteurs  locaux et  leur  capacité à or ienter  les dynamiques tour ist iques du

terr i to i re.  L ’object i f  est  de souteni r  une montée en autonomie progress ive,  en cohérence avec les contextes locaux et  les

aspirat ions des communautés concernées.

CETAMADA –  Madagascar
Développer  l ’écotour isme en  renforçant  l ’ impl icat ion  des
communautés  locales

À Madagascar ,  l ’ a s soc ia t ion  CETAMADA (Cétacés  de  Madagascar )
a  déve loppé  des  act i v i tés  d ’écotou r i sme autou r  de  l ’ obse rvat ion
des  ba le ines ,  en  l i en  é t ro i t  avec  les  communautés  loca les .
Le  p ro je t  repose  su r  une  imp l icat ion  p rogress i ve  des  acteu r s  du
te r r i to i re  dans  la  ges t ion  des  act i v i tés ,  en  s ’appuyant  su r  l eu r s
conna i s sances  e t  leu r s  p ra t iques .  Cet te  dynamique  s ’accompagne
d ’un  ren fo rcement  des  capac i tés  loca les  e t  d ’une  évo lu t ion  des
rô les  au  se in  du  p ro je t .
E l le  favo r i se  l ’ appropr ia t ion  des  act i v i tés  par  le s  ac teu r s  locaux ,
tou t  en  cont r ibuant  à  la  p rése rvat ion  des  écosys tèmes  mar ins  e t  au
déve loppement  d ’ac t i v i tés  économiques  anc rées  dans  le  te r r i to i re .

BlueSeeds  –  B lue  Bus iness  Incubator
Accompagner  l ’ent repreneur iat  local  au
serv ice  de  la  conservat ion  mar ine

Af in  de  renfo rce r  le s  l i ens  en t re  conse rvat ion  mar ine  e t  dynamiques
loca les ,  B lueSeeds  a  déve loppé  un  i ncubateu r  d ’en t repreneur ia t
b leu ,  l e  B lue  Bus iness  I ncubato r ,  des t i né  à  accompagner
l ’ émergence  d ’ i n i t ia t i ves  économiques  à  impact  po r tées  par  des
acteu r s  locaux .
Les  i n i t ia t i ves  accompagnées  peuvent  i nc lu re  des  act i v i tés
d ’écotou r i sme à  pet i te  éche l le ,  des  p ro je t s  de  va lo r i sa t ion  des
savo i r - fa i re  locaux  l i é s  à  la  mer ,  des  se r v ices  de  res tau ra t ion
éco log ique  ou  encore  des  act i v i tés  éducat i ves  e t  de  sens ib i l i sa t ion
à  la  p ro tect ion  des  écosys tèmes  mar ins .
L ’ob jec t i f  es t  de  souten i r  des  p ro je t s  m ic ro-ent repreneur iaux
cont r ibuant  à  la  p rése rvat ion  des  écosys tèmes  mar ins  e t  cô t ie r s ,
tou t  en  ren fo rçant  l ’ imp l icat ion  des  communautés  loca les  dans  les
dynamiques  de  déve loppement  tou r i s t ique .
Un  p remie r  i ncubateu r  a  é té  m i s  en  p lace  en  20 19  su r  l ’ î l e  de
Las tovo ,  en  Croat ie ,  en  par tenar ia t  avec  WWF Adr ia  e t  la
coopérat i ve  de  f i nancement  é th ique  ZEF .  I l  a  no tamment  pe rm i s  de
rec réer  du  d ia logue  ent re  les  d i f fé ren t s  ac teu r s  du  te r r i to i re  e t
d ’accompagner  des  i n i t ia t i ves  loca les  en  l i en  avec  les  ressou rces
et  le s  ac t i v i tés  ex i s tan tes .
Cet te  i n i t ia t i ve  i l l u s t re  comment  l ’ accompagnement  de  p ro je t s
en t repreneur iaux  locaux  peut  cont r ibuer  à  a r t i cu le r  déve loppement
économique ,  va lo r i sa t ion  des  ressou rces  du  te r r i to i re  e t
p rése rvat ion  des  écosys tèmes  mar ins .



LE  SUIVI  D ’ INDICATEURS SOCIAUX

(NIVEAU DE  CONCERTATION,  TENSIONS,  CONFLITS D ’USAGE) ,

LE  SUIVI  D ’ INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX,

L ’ORGANISATION RÉGULIÈRE  D ’ESPACES DE  D IALOGUE ENTRE  LES ACTEURS,

L ’AJUSTEMENT DES RÈGLES ET  DES PRATIQUES EN FONCTION DES RETOURS DU TERRAIN.
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ÉTAPE  5  –  SUIVRE ,  ÉVALUER ET  AJUSTER

La co-concept ion ne const i tue pas une étape ponctuel le ,  mais  un processus évolut i f  qui  nécess i te un suiv i  régul ier  et  des

ajustements dans le temps.  E l le impl ique la mise en place de disposi t i fs  permettant d ’observer  les effets  des act iv i tés

tour ist iques sur  les terr i to i res ,  à la fois  sur  le plan social  et  envi ronnemental .

Cela repose notamment sur  :

Cette approche permet d ’adapter  les projets  aux évolut ions des contextes locaux,  des usages et  des écosystèmes.  E l le s ’ inscr i t

dans une logique d’amél iorat ion cont inue,  fondée sur  l ’écoute,  l ’apprent issage col lect i f  et  l ’évolut ion progress ive des prat iques.

Quebec,  
Conf l i ts  d ’usage dans  cer ta ines
régions  nature l les

Dans  p lus ieu r s  te r r i to i res  natu re l s  du  Québec ,  des  conf l i t s
d ’usage  ont  é té  obse rvés  en t re  act i v i tés  tou r i s t iques ,
usages  réc réat i f s  e t  p ra t iques  loca les ,  en  l ’ absence  de
mécan i smes  fo rma l i sés  de  concer ta t ion .
Ces  s i tuat ions  met ten t  en  év idence  les  l im i tes  de
démarches  i n su f f i samment  s t ruc tu rées ,  dans  lesque l les  le s
d i f fé ren t s  ac teu r s  ne  d i sposent  pas  d ’espaces  régu l ie r s  de
d ia logue  pour  an t ic ipe r  e t  régu le r  l e s  usages .
L ’absence  de  coord inat ion  peut  a ins i  condu i re  à  des
tens ions  en t re  usagers ,  à  une  dégradat ion  des  re la t ions
loca les  e t  à  des  d i f f i cu l tés  dans  la  ges t ion  des  act i v i tés ,
no tamment  dans  des  espaces  sens ib les .
Ces  cas  i l l u s t ren t  l ’ impor tance  de  met t re  en  p lace  des
d i spos i t i f s  de  concer ta t ion  pérennes ,  pe rmet tant  d ’a jus te r
les  p ra t iques  dans  le  temps  e t  de  p réven i r  l e s  conf l i t s
d ’usage .
Ces  s i tuat ions  on t  no tamment  é té  m i ses  en  év idence  dans
d i f fé ren t s  t ravaux  e t  d i spos i t i f s  de  ges t ion  des  usages
réc réat i f s  en  m i l i eux  natu re l s  au  Québec ,  po r tés
notamment  par  la  Sépaq e t  le s  au to r i tés  p rov inc ia les  en
charge  de  la  faune  e t  des  parcs ,  qu i  sou l ignent
l ’ impor tance  de  mécan i smes  de  concer ta t ion  e t  de
cohab i ta t ion  des  usages  pour  p réven i r  l e s  tens ions  en t re
acteu r s .  

https://www.sepaq.com/rf/amenagement.dot?utm
https://www.sepaq.com/rf/amenagement.dot?utm
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V. POINTS DE VIGILANCE

La mise en œuvre de démarches de co-concept ion comporte un certain nombre de r isques,  qui  peuvent en l imiter  la portée,  voi re

produire des effets  contre-product i fs  s i  e l le n ’est  pas conduite de manière r igoureuse.

INTÉGRATION TROP TARDIVE
DES COMMUNAUTÉS

Un premier  point  d ’attent ion concerne l ’ intégrat ion t rop tardive

des communautés locales dans les projets .  Lorsqu’e l les sont

associées une fois  les or ientat ions déjà déf in ies ,  leur  capacité

d’ inf luence est  réduite,  ce qui  f ragi l i se l ’adhésion et  peut générer

des tens ions durables.

DÉCALAGE ENTRE  LES TEMPORALITÉS DES
PROJETS ET  LES RÉALITÉS LOCALES

Les calendr iers  de développement des projets  tour ist iques,

souvent contraints  par des impérat i fs  économiques,  inst i tut ionnels

ou opérat ionnels ,  peuvent être diff ic i lement compatibles avec les

temporal i tés nécessaires à la concertat ion,  à la construct ion de

relat ions de conf iance et  à l ’appropr iat ion locale des démarches.

Des processus menés dans des délais  t rop contraints  peuvent

l imiter  la qual i té de la part ic ipat ion,  réduire la capacité

d’express ion des acteurs  concernés et  f ragi l i ser  la légit imité des

décis ions pr ises.

 La co-concept ion suppose ains i  de reconnaît re que les

dynamiques terr i tor ia les ,  les  processus de gouvernance et  les

re lat ions entre acteurs  s ’ inscr ivent dans des temporal i tés longues,

qui  nécess i tent  des ressources et  une cont inuité d ’engagement

adaptées.

FATIGUE PARTICIPATIVE

La mult ip l icat ion des démarches part ic ipat ives sans effets

concrets ,  parfois  qual i f iée de “fat igue part ic ipat ive” ,  const i tue

également un r isque.  E l le peut engendrer  un sent iment de

frustrat ion ou de désengagement,  en part icul ier  lorsque les

contr ibut ions ne sont pas pr ises en compte dans les décis ions.

DÉSÉQUIL IBRES
PERSISTANTS DE  POUVOIR  

Les déséqui l ibres pers istants de pouvoir  entre acteurs

représentent un point  de v igi lance majeur .  Ces déséqui l ibres

peuvent être renforcés par des asymétr ies d ’accès à l ’ information,

aux expert ises techniques,  aux données ou aux cadres

réglementaires ,  qui  l imitent la capacité de certains acteurs  à

part ic iper de manière effect ive aux arbit rages du projet .  Sans

disposi t i fs  adaptés,  les acteurs  les plus inf luents peuvent capter

les processus de décis ion,  au détr iment des groupes les plus

impactés.  Une attent ion part icul ière doit  donc être portée aux

condit ions concrètes de part ic ipat ion,  af in de garant i r  des

processus access ib les ,  compréhensibles et  équi l ibrés pour

l ’ensemble des part ies prenantes.  
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L ’absence de mécanismes permettant de suivre les engagements

pr is ,  d ’évaluer  les impacts des projets  ou de t rai ter  les

désaccords peut f ragi l i ser  durablement les démarches de co-

concept ion.  Sans disposi t i fs  de t ransparence,  de suiv i  et  de retour

d’ information,  les communautés peuvent percevoir  les processus

part ic ipat i fs  comme symbol iques ou sans effet  réel  sur  les

décis ions.

 La crédibi l i té des démarches repose ains i  sur  la capacité des

acteurs à rendre compte des choix effectués,  des arbit rages

réal isés et  des ajustements mis  en œuvre dans le temps.

TENSIONS INTERNES
AUX COMMUNAUTÉS

Des tens ions internes aux communautés peuvent émerger ou être

renforcées par les démarches de co-concept ion,  notamment

lorsque les intérêts  divergent ,  que certains groupes sont

surreprésentés ou que les bénéf ices générés par les act iv i tés

tour ist iques sont perçus comme inégalement répart is .

Ces s i tuat ions soul ignent l ’ importance de mettre en place des

mécanismes t ransparents de dialogue,  de médiat ion et  de

résolut ion des conf l i ts ,  a ins i  que des modal i tés c lai res et

col lect ivement déf in ies de partage des bénéf ices.

Dans certains contextes ,  des disposi t i fs  communautaires de

gest ion col lect ive des revenus ou des instances locales

représentat ives peuvent contr ibuer à renforcer la légit imité des

décis ions et  l ’acceptabi l i té des projets .  

PARTICIPATION DE  FAÇADE ET
INSTRUMENTALISATION
À DES F INS MARKETING

Certaines démarches peuvent re lever  d ’une part ic ipat ion de

façade,  dans laquel le l ’ impl icat ion des communautés reste

symbol ique et  sans impact réel  sur  les décis ions.  Ces s i tuat ions

peuvent être accentuées lorsque la co-concept ion est  mobi l i sée à

des f ins  de communicat ion ou de valor isat ion,  sans t ransformation

effect ive des prat iques.

PERCEPTION D’ INGÉRENCE
OU DE  NÉOCOLONIALISME

La percept ion d’ ingérence ou de néocolonial isme const i tue un

r isque important ,  en part icul ier  lorsque les démarches ne

s ’ inscr ivent pas dans les dynamiques locales existantes ou qu’e l les

remettent en cause les équi l ibres terr i tor iaux.

GOUVERNANCE NON LÉGIT IME OU IMPOSÉE

La mise en place de disposi t i fs  de gouvernance non légit imes ou

imposés peut f ragi l i ser  les dynamiques locales et  générer  des

rés istances.  E l le peut également accentuer les déséqui l ibres

entre acteurs  et  l imiter  l ’eff icacité des démarches de co-

concept ion.

ABSENCE DE  MÉCANISMES DE
REDEVABIL ITÉ  ET  DE  SUIVI
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DÉPENDANCE EXCESSIVE  À
DES ACTEURS EXTERNES

Certaines démarches de co-concept ion peuvent créer ou

renforcer des formes de dépendance v is-à-v is  d ’acteurs  externes,

notamment lorsque les ressources f inancières ,  l ’expert ise

technique ou les capacités de coordinat ion reposent

pr incipalement sur  des opérateurs  tour ist iques,  des bai l leurs  ou

des organisat ions extér ieures au terr i to i re.  Sans st ratégie de

renforcement progress i f  des capacités locales et  de t ransfert  de

compétences,  ces s i tuat ions peuvent f ragi l i ser  l ’autonomie des

communautés et  l imiter  leur  capacité à or ienter  durablement les

dynamiques tour ist iques du terr i to i re.

ABSENCE DE  CONCERTATION DANS LES
AIRES MARINES PROTÉGÉES

Enf in ,  l ’absence de mécanismes de concertat ion,  notamment dans

les ai res mar ines protégées,  peut accentuer les conf l i ts  d ’usage et

compromettre la cohérence entre act iv i tés tour ist iques et

object i fs  de conservat ion.

La qual i té de la co-concept ion dépend également du

fonct ionnement des instances de gouvernance des ai res

protégées,  de leur  capacité à associer  les acteurs  locaux et  à

intégrer  les usages du terr i to i re dans les processus de décis ion.

Certaines approches de gouvernance communautaire ou partagée,

comme plus ieurs  ai res mar ines protégées communautaires au

Sénégal  (notamment dans le delta du Sine-Saloum) ou certains

disposi t i fs  de gouvernance des parcs naturels  mar ins f rançais ,

i l lust rent  l ’ intérêt  d ’une impl icat ion renforcée des communautés

locales dans la gest ion des usages et  des act iv i tés tour ist iques.

Bamboung –  Sénégal
Co-gérer  une  a i re  mar ine  protégée  au  serv ice  des
communautés  et  des  écosystèmes

S i tuée  dans  le  de l ta  du  S ine-Sa loum au  Sénéga l ,  l ’A i re
Mar ine  P ro tégée  communauta i re  de  Bamboung es t  souvent
c i tée  comme un  exemple  de  gouve rnance  loca le  assoc ian t
conse rvat ion  des  écosys tèmes ,  u sages  t rad i t ionne l s  e t
act i v i tés  écotou r i s t iques .
La  ges t ion  de  l ’a i re  p ro tégée  repose  su r  l ’ imp l icat ion  de
d i f fé ren t s  ac teu r s  du  te r r i to i re ,  no tamment  des
communautés  v i l l ageo i ses ,  des  pêcheur s  a r t i sanaux ,  des
représentant s  locaux  e t  des  s t ruc tu res  de  ges t ion
env i ronnementa le .
Dans  ce  te r r i to i re  où  coex i s ten t  pêche ,  tou r i sme e t
p rése rvat ion  des  mangroves ,  l e s  d i spos i t i f s  de  concer ta t ion
permet ten t  de  déf in i r  co l lec t i vement  ce r ta ines  règ les
d ’usage  e t  d ’encadre r  le s  ac t i v i tés  déve loppées  su r  l e
te r r i to i re .
Le  déve loppement  d ’ac t i v i tés  écotou r i s t iques  à  pet i te
éche l le  cont r ibue  éga lement  à  génére r  des  re tombées
économiques  loca les ,  tou t  en  sou tenant  le s  ob jec t i f s  de
prése rvat ion  des  écosys tèmes .
Cet te  approche  i l l u s t re  l ’ i n té rê t  de  modè les  de
gouvernance  communauta i re  ou  par tagée  pour  m ieux
ar t icu le r  ac t i v i tés  tou r i s t iques ,  conse rvat ion  e t  dynamiques
te r r i to r ia les  dans  les  espaces  l i t to raux  e t  mar ins  sens ib les .
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VI. INDICATEURS DE PROGRESSION

L ’ intégrat ion de démarches de co-concept ion peut être suiv ie à t ravers  un

ensemble d’ indicateurs permettant d ’évaluer  leur  n iveau de mise en œuvre

et leurs  effets  sur  les terr i to i res.

Ces indicateurs doivent ,  dans la mesure du poss ib le ,  être co-ident i f iés ,

discutés et  val idés avec les communautés et  les acteurs  concernés,  af in

de garant i r  leur  pert inence au regard des réal i tés terr i tor ia les ,  des usages

locaux et  des enjeux perçus par les populat ions concernées.

L ’object i f  n ’est  pas uniquement de mesurer  les effets  des projets ,  mais

également de suivre la qual i té des processus de gouvernance,  de

part ic ipat ion et  de partage de la valeur .  

Ancrage local  et  retombées économiques

le  pourcentage d’emplois locaux  générés par les act iv i tés tour ist iques,

la part des prestations ou services assurés par des acteurs du

territoire ,

le  montant des revenus réinjectés localement  ou contr ibuant à des

mécanismes de f inancement terr i tor iaux ou communautaires.  

Acceptabil i té sociale et  dynamiques territoriales

le  n iveau d’acceptabi l i té sociale des act iv i tés tour ist iques,

la percept ion des communautés locales quant aux impacts du tour isme.

Ces indicateurs  peuvent être suiv is  à t ravers  des enquêtes,  des temps

d’échange ou des disposit ifs de concertation.

Confl i ts  d’usage et  régulation

la  réduction ou la stabil isation des conf l i ts  d ’usage,

le nombre et  la nature des tensions signalées entre acteurs .

I l s  permettent d ’évaluer  la capacité des disposi t i fs  de co-concept ion à

prévenir  ou à réguler  les tens ions.

Respect des règles et  cohérence des pratiques

le  respect des règles d’usage  déf in ies col lect ivement ,

le niveau de conformité des pratiques  aux cadres établ is .

Ces indicateurs  t raduisent l ’appropr iat ion des règles par les acteurs .

Contribution aux espaces protégés et  aux écosystèmes

le  montant des contributions f inancières générées par les activités

tourist iques au bénéfice des espaces protégés et  des actions de

conservation,

la  part des revenus tourist iques réinvestis localement dans la

préservation des écosystèmes ,  la  sens ibi l i sat ion ou les disposi t i fs  de

gest ion terr i tor ia le.

I l s  permettent d ’évaluer  la part ic ipat ion du secteur  tour ist ique à la

préservat ion des mi l ieux.

Gouvernance et  co-décision

l ’ex istence de mécanismes de gouvernance partagée ou de co-

décision ,

la  régularité et  la qualité des espaces de concertation ,

le  taux de participation des acteurs locaux  dans ces réunions

Ces éléments t raduisent le n iveau d’ intégrat ion des communautés dans les

processus de décis ion.

Tous ces indicateurs doivent être suivis dans le temps afin d’ inscrire

les démarches de co-conception dans une logique d’amélioration

continue et  d’adaptation aux évolutions des territoires.  
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MOYEN TERME

Associer les parties prenantes aux choix

du projet, définir des objectifs communs

et construire des modalités de

gouvernance partagée.

COURT TERME

Identifier les acteurs concernés,

recueillir leurs besoins et leurs attentes,

et engager le dialogue.

LONG TERME 

Pérenniser les partenariats, partager les

retombées et faire évoluer les pratiques

selon les besoins locaux et les équilibres

écologiques.

VII. TRAJECTOIRE DE PROGRESSION

La mise en œuvre de la co-conception avec les

communautés côtières s’inscrit dans une trajectoire

progressive, qui peut varier selon les contextes

territoriaux, les acteurs impliqués et le niveau de

maturité des projets.

Elle peut être appréhendée selon trois horizons

temporels :
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À plus long terme, la co-conception peut aboutir à des

modèles de gouvernance partagée, dans lesquels les

acteurs locaux jouent un rôle central dans l’orientation et

la gestion des activités.

mise en place de formes de gouvernance partagée,

renforcement de l’autonomie locale,

émergence de modèles territoriaux à visée

régénérative.

La notion de tourisme régénératif renvoie ici à des

approches visant non seulement à réduire les impacts des

activités touristiques, mais également à contribuer

positivement à la résilience des écosystèmes, des

communautés locales et des dynamiques territoriales (voir

guide n°1). 

La démarche se structure progressivement autour de

dispositifs de gouvernance plus formalisés et d’une

implication accrue des acteurs locaux dans les décisions.

mise en place d’une gouvernance structurée,

développement de mécanismes de co-décision.

Cette étape marque une évolution vers un partage plus

équilibré des responsabilités.

Les premières étapes consistent à poser les bases de la

démarche, en identifiant les acteurs concernés et en initiant

des premiers espaces de concertation.

identification des parties prenantes,

premières démarches d’échange et de concertation.

Cette phase permet de mieux comprendre les dynamiques

locales et de créer les conditions d’un dialogue entre

acteurs.

COURT  TERME
IDENT IF IER  ET  ÉCOUTER

MOYEN TERME
CO-CONSTRUIRE  LES  SOLUT IONS

LONG TERME
ANCRER LA  COOPÉRAT ION
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Les engagements du Manifeste ne peuvent produire d’effets réels que s’ils

se traduisent par une implication concrète des communautés locales dans

les décisions qui façonnent le tourisme sur leur territoire.

Chaque membre du Groupe de Travail est ainsi invité à :

1. identifier les parties prenantes concernées et les dynamiques locales

existantes,

2.définir les modalités de dialogue et de participation adaptées à chaque

acteur,

3.associer les communautés aux décisions dès la conception des projets,

4.assurer un suivi régulier des engagements et faire évoluer les pratiques dans

la durée.

La grille d’auto-évaluation proposée en annexe permet d’accompagner cette

démarche et de structurer une progression du court vers le long terme.

VI I .  PR IOR ISAT ION
& MISE  EN ŒUVRE

Passage à l’action
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Traduire les engagements du Groupe de Travail en actions concrètes
de co-conception et de coopération territoriale.

DÉCIDER
MAINTENANT

VII. PASSER À L’ACTION POUR LES COMMUNAUTÉS
CÔTIÈRES ET INSULAIRES

La co-conception avec les communautés côtières constitue un levier

déterminant pour transformer en profondeur les modèles de

développement du tourisme littoral et marin. Elle conditionne

directement l’acceptabilité sociale des projets, la prévention des

conflits d’usage, la préservation des écosystèmes marins et la

répartition de la valeur sur les territoires.

Le Manifeste du Groupe de Travail Évasion, Villégiature et Protection

de l’Océan a posé une ambition collective. Ce guide vise à en faciliter

la mise en œuvre opérationnelle.

Il propose un cadre commun permettant d’intégrer les communautés

locales dans les processus de décision, et d’orienter les pratiques vers

des modèles plus équitables, plus cohérents et plus résilients.

La co-conception ne relève pas d’une démarche participative

optionnelle. Elle constitue un principe structurant, qui engage les

acteurs à interroger leurs modes de gouvernance, leurs pratiques

opérationnelles et leur partage de la valeur.

Chaque membre du Groupe de Travail dispose d’un rôle spécifique

dans la manière dont les projets sont conçus, déployés et pilotés.

Identifier ces leviers, structurer des espaces de dialogue et intégrer

les communautés dans les décisions constitue une étape clé du

passage à l’action.

La crédibilité de cette trajectoire repose sur la capacité à dépasser

les démarches déclaratives, à mettre en place des dispositifs

concrets de co-décision et à en assurer le suivi dans le temps.

Sans partage réel du pouvoir et de la valeur, le tourisme côtier ne

peut être ni durable, ni acceptable, ni régénératif.

C’est par cette exigence de cohérence, de transparence et de

continuité que le secteur pourra renforcer sa contribution à la

préservation des écosystèmes marins et à la résilience des

territoires côtiers.
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ANNEXES
OUTIL  D ’AUTO-ÉVALUATION
RESSOURCES B IBL IOGRAPHIQUES

GUIDE N°2



AUTO-ÉVALUAT ION PAGE |  28

OUTIL  D ’AUTO-ÉVALUATION
CO-CONCEPTION AVEC LES COMMUNAUTES COTIERES

 TEMPS EST IMÉ POUR COMPLÉTER LA  GR ILLE  :

        Objectif 

Évaluer dans quelle mesure les projets touristiques

sont réellement co-construits avec les

communautés locales

         Acteurs concernés

Tour-opérateurs,

Agences,

Hébergements,

Prestataires d’activités,

Croisiéristes,

Collectivités territoriales.

         Fonctionnement

Évaluation de 0 à 5 pour chaque critère.

Les critères peuvent être adaptés selon le type

d’acteur, son rôle et son niveau d’implication dans

le projet.

         La grille peut être utilisée :

lors de la conception d’un projet touristique,

pour évaluer les pratiques de concertation et

de coopération avec les acteurs locaux,

dans le cadre du suivi des partenariats et des

démarches de co-conception,

comme outil d’auto-évaluation interne.

Score
moyen

Niveau

0-1
Pratiques

insuffisantes

2 Niveau à améliorer

3 Niveau conforme

4
Bon niveau de
performance

5
Niveau avancé /

approche
régénérative

INTERPRÉTAT ION
IND ICAT IVE  DES RÉSULTATS

Cette grille vise avant tout à identifier des marges de progression. Elle ne constitue pas un outil d’exclusion systématique mais un
support de dialogue et d’amélioration continue entre acteurs de la chaîne de valeur touristique. Elle ne peut se substituer à l’expression
directe des communautés locales, qui constitue un élément central de l’évaluation de la démarche.

1. Gouvernance & légitimité

Place des communautés dans la décision, reconnaissance des acteurs locaux,

légitimité des instances.

2. Intégration territoriale

Prise en compte des usages locaux, des contraintes écologiques et des

dynamiques sociales.

3. Retombées économiques & sociales

Partage de la valeur, emploi local, contribution au territoire.

4. Dialogue & amélioration continue

Capacité à échanger, ajuster les pratiques et prévenir les conflits.

DIMENSIONS D ’ANALYSE
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TOUR-OPÉRATEURS ET AGENCES
1 / 2

Catégorie Question Score
(0–5)

Commentaires,
actions

Conception de l’offre L’organisation a-t-elle échangé avec les acteurs locaux
concernés (pêcheurs, associations, autorités, riverains)
en amont du projet ?

Conception de l’offre Les usages existants (pêche, navigation, zones
protégées) ont-ils été identifiés et pris en compte ?

Conception de l’offre Les périodes, horaires et modalités des activités ont-ils
été discutés avec les acteurs locaux ?

Conception de l’offre Les gestionnaires d’aires marines protégées ont-ils été
impliqués lorsque pertinent ?

Conception de l’offre Les niveaux de fréquentation ont-ils été définis en
cohérence avec la capacité du territoire ?

Règles d’usage des
espaces marins

Les règles de navigation, de mouillage et d’observation
de la faune ont-elles été co-définies ou validées
localement ?

Règles d’usage des
espaces marins

L’organisation respecte-t-elle des limites de
fréquentation définies collectivement ?

Règles d’usage des
espaces marins

Les clients sont-ils informés des règles locales dès la
réservation ?

Gouvernance & légitimité Les communautés locales participent-elles réellement
aux décisions structurantes (et pas uniquement à la
consultation) ?

TOTAL / MOYENNE : /5

TOUR-OPÉRATEURS ET AGENCES
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TOUR-OPÉRATEURS ET AGENCES
2 / 2

Catégorie Question Score
(0–5)

Commentaires,
actions

Gouvernance &
légitimité

Les acteurs impliqués sont-ils reconnus comme
légitimes par les communautés locales ?

Gouvernance &
légitimité

La démarche est-elle perçue comme légitime et utile
par les communautés locales ?

Retombées locales Une part identifiable des revenus bénéficie-t-elle
directement aux acteurs locaux ?

Retombées locales Les prestataires locaux sont-ils priorisés (guides,
transporteurs, etc.) ?

Retombées locales Les communautés locales expriment-elles que la
présence touristique leur est bénéfique ?

Dialogue &
amélioration

Existe-t-il des temps réguliers d’échange avec les
acteurs locaux ?

Dialogue &
amélioration

Un mécanisme existe-t-il pour gérer les tensions ou
conflits d’usage ?

Dialogue &
amélioration

Les pratiques sont-elles ajustées en fonction des
retours terrain ?

TOTAL / MOYENNE : /5

TOUR-OPÉRATEURS ET AGENCES
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HÔTELS ET HÉBERGEMENTS
1 / 2

Catégorie Question Score
(0–5)

Commentaires,
actions

Dialogue avec le
territoire

L’établissement a-t-il rencontré les acteurs
locaux pour comprendre leurs attentes ?

Dialogue avec le
territoire

Les évolutions du projet (extension, nouvelle
offre) ont-elles fait l’objet d’échanges locaux ?

Dialogue avec le
territoire

Existe-t-il un canal accessible pour que les
communautés expriment leurs préoccupations ?

Gouvernance &
légitimité

L’établissement s’inscrit-il dans des dynamiques
de gouvernance locale existantes ?

Gouvernance &
légitimité

Les décisions impactant le territoire sont-elles
partagées ou discutées avec des acteurs
locaux ?

Économie locale Le personnel est-il majoritairement recruté
localement ?

TOTAL / MOYENNE : /5

HÔTELS ET HÉBERGEMENTS
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HÔTELS ET HÉBERGEMENTS
2 / 2

Catégorie Question Score
(0–5)

Commentaires,
actions

Économie locale Les produits, savoir-faire et prestataires locaux sont-ils
intégrés dans l’offre ?

Économie locale L’établissement soutient-il des initiatives locales
(culturelles, sociales ou environnementales) ?

Espaces sensibles et
AMP

Les clients sont-ils informés des règles applicables dans
les espaces naturels et marins ?

Espaces sensibles et
AMP

L’établissement contribue-t-il à la protection des
écosystèmes (financement, sensibilisation) ?

Suivi & ajustement Les impacts sociaux sont-ils évalués régulièrement ?

Suivi & ajustement Les pratiques sont-elles ajustées en cas de retours
négatifs ?

TOTAL / MOYENNE : /5

HÔTELS ET HÉBERGEMENTS
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ACTIVITÉS NAUTIQUES ET CROISIÉRISTES
1 / 2

Catégorie Question Score
(0–5)

Commentaires,
actions

Planification Les zones d’activité ont-elles été définies en
concertation avec les acteurs locaux ?

Planification Les horaires et fréquences tiennent-ils compte des
usages locaux ?

Planification Les capacités d’accueil ont-elles été discutées
collectivement ?

Gouvernance & règles
d’usage

Les règles d’usage ont-elles été co-définies avec les
acteurs locaux ou autorités compétentes ?

Gouvernance & règles
d’usage

L’activité s’inscrit-elle dans des cadres de gouvernance
existants ?

Protection des
écosystèmes

Le personnel est-il formé aux règles locales d’approche
de la faune ?

TOTAL / MOYENNE : /5

ACTIVITÉS NAUTIQUES ET CROISIÉRISTES
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ACTIVITÉS NAUTIQUES ET CROISIÉRISTES
2 / 2

Catégorie Question Score
(0–5)

Commentaires,
actions

Protection des
écosystèmes

Les zones sensibles sont-elles respectées ?

Retombées locales Le personnel est-il recruté localement ?

Retombées locales Les communautés locales bénéficient-elles directement
des activités ?

Dialogue continu Existe-t-il un espace d’échange régulier avec les
communautés locales ?

Dialogue continu Les pratiques sont-elles ajustées en cas de tensions ?

TOTAL / MOYENNE : /5

ACTIVITÉS NAUTIQUES ET CROISIÉRISTES
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DESTINATIONS ET COLLECTIVITÉS

Catégorie Question Score
(0–5)

Commentaires,
actions

Gouvernance territoriale Existe-t-il des instances réunissant acteurs touristiques,
communautés locales et gestionnaires d’espaces
naturels ?

Gouvernance territoriale Les décisions stratégiques sont-elles discutées
collectivement ?

Régulation Les autorisations touristiques intègrent-elles des
exigences de concertation ?

Régulation Les règles d’usage sont-elles définies en concertation
avec les usagers ?

Prévention des conflits Existe-t-il des mécanismes de médiation ?

Prévention des conflits Les conflits d’usage sont-ils suivis et documentés ?

Suivi territorial Des indicateurs sociaux (acceptabilité, tensions) sont-ils
suivis ?

Suivi territorial Les politiques sont-elles ajustées en fonction des retours
terrain ?

TOTAL / MOYENNE : /5

DESTINATIONS ET COLLECTIVITÉS
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DESTINATIONS ET COLLECTIVITÉS

Wu, Y. & Yao, R. (2026). Supporting Sustainable

Island Tourism Through Infrastructuring Co-Design:

A Case Study From Mayu Island. Island Studies

Journal, 21(1), 40–62. 

Nations Unies (2007). Déclaration des Nations
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1 .  CADRES SCIENT IF IQUES
& RAPPORTS INTERNAT IONAUX

UICN (2018). Tourism and Visitor Management in

Protected Areas: Guidelines for Sustainability.

2.  RÉFÉRENT IELS  ET  STANDARDS
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Elle n’a pas vocation à être exhaustive.
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